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Un Ministre face aux questions

Rappelant en introduction à la 
fois le climat tendu dans le 
secteur et la livraison récente, 

en septembre, de la résidence Hou-
sing by Dauphine à Saint-Ouen, 
Nicolas DELESQUE a indiqué l’ur-
gence de tisser des «  alliances  » - 
terme qu’il a indiqué préféré à celui 
de « partenariats » - « entre le monde 
de l’enseignement supérieur et de 
la recherche et celui du logement.  » 

Ceci afin «  d’avancer et rattraper 
notre retard », pour « répondre à des 
besoins sociaux importants  », mais 
aussi «  améliorer la mobilité des 
jeunes, les aider dans leur recherche, 
dans leurs voyages internationaux. » 
Pour ce faire, il est pour lui néces-
saire que «  le monde du logement 
entende, écoute et puisse proposer 
des choses. »

En tant que puissance invitante, la 
Présidente de Paris-Dauphine Isa-
belle HUAULT a d’ailleurs de nou-
veau affirmé son plaisir d’accueillir 
ces échanges en ces locaux, qui ont 
fêté leurs cinquante ans cette année. 
« Depuis 1968, nous avons toujours à 
cœur d’être un lieu d’accueil du débat, 
un lieu d’ouverture, une Université qui 
s’intéresse aux enjeux sociaux, aux 
enjeux territoriaux.  » La croissance 

Deux ans après le lancement du plan 60 000, un an après la mise 
en œuvre de la loi Elan, et en plein débat sur la précarité étudiante 
après l’immolation d’un étudiant à Lyon, le Ministre délégué auprès 
de la Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec 
les collectivités locales, chargé de la Ville et du Logement, Julien 
DENORMANDIE, revenait pour la troisième année consécutive 
face aux professionnels du logement étudiant. A ses côtés pour 
cette séance d’ouverture, la Présidente de l’Université Paris-
Dauphine Isabelle HUAULT a accueilli en ses locaux un public et des 
participants aussi fidèles que représentatifs de tous les corps de 
métiers liés au logement des jeunes.
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parallèle de la population étudiante 
et de situations criantes de précarité 
intime au monde universitaire de « ré-
pondre à ces défis » : « pouvoir se loger 
correctement contribue à la réussite 
des études », soit l’une des missions de 
l’Université. Ceci, grâce à « une indis-
pensable politique de logement ambi-
tieuse », à la fois « pour renforcer aussi 
notre attractivité  » et pour «  promou-
voir la diversité sociale. » Elle a ensuite 
détaillé les actions concrètes déve-
loppées via la Fondation Dauphine  : 
55 logements à Nanterre acquis il y 
a trois ans, 190 logements pris à bail 
par Dauphine Housing depuis sep-
tembre à Saint-Ouen, développement 
de partenariats avec des bailleurs 
sociaux...

« Chemin très long » , 
« détermination totale »

Le Ministre Julien DENORMANDIE, 
quant à lui, a réaffirmé son plaisir à 
« participer depuis trois ans à cet évé-
nement  », l’accès au logement étant 
«  souvent aujourd’hui discriminant, 
parfois pour des raisons complètement 
infondées  » (comme les stéréotypes 
tenaces concernant les étudiants 
“mauvais payeurs”), « parfois pour des 
raisons de structure, avec des instal-
lations vieillissantes, et parfois égale-
ment dans un contexte de précarité. ». 
Heureusement, selon lui, les RDVLE 
démontrent bien qu’il existe « une prise 
de conscience absolue  » - partagée 

par la Ministre Frédérique VIDAL ou le 
Président de la République lui-même. Il 
est ensuite revenu sur plusieurs points 
précis : le Plan 60 000, « engagement 
présidentiel dont le rythme de déve-
loppement s’est aujourd’hui profondé-
ment accéléré », après une année 2018 

« pas du tout à la hauteur de l’objec-
tif.  » Pour autant, «  nous ne sommes 
pas encore parvenus à un rythme de 
croisière suffisant. » 

Ainsi, il s’agit de se demander com-
ment « changer d’échelle », accélérer 
le rythme de la production. A ce titre, 
certaines décisions ont été prises, 
dans le cadre du plan 60 000, comme 
«  le pilotage de la programmation de 
la production des logements sociaux 
pour 2020  » (avec un accroissement 

de la part du logement étudiant dans 
ce secteur)  ; la relation à long terme 
du gouvernement avec les Établisse-
ments publics fonciers (EPF) et les Éta-
blissements publics d’aménagement 
(EPA) ; la relance de « plans de produc-
tion » - intégrant des volets dédiés aux 
étudiants - «  avec un certain nombre 
d’organismes qui disposent de fon-
cier » (SNCF, RATP, APHP, La Poste...) ; 
enfin, l’accélération de la transfor-
mation des bureaux vacants en loge-
ments, notamment via une initiative 
de financement portée avec Action 
Logement. A été également modifiée 
dans la loi la composition des dossiers 
d’attribution, « pour faire en sorte que 
dans le cadre de projets de logements 
sociaux familiaux, on puisse intégrer 
un volet “étudiants”  », tandis que la 
réflexion a porté en parallèle sur « les 
nouveaux usages liés au logement  », 
vers une plus grande souplesse du 
cadre réglementaire – finalisation par 
exemple d’une Charte de sous-loca-
tion intergénérationnelle. 

Le Ministre est enfin revenu sur les 
nouvelles dispositions créées, comme 
le “bail mobilité” de un à dix mois (qui 
souffre d’un « déficit de notoriété »), la 
Garantie Visale («  115 000 dossiers  » 
aujourd’hui, contre 4 400 en juin 2018) 
ou la nécessité de développer les 
«  Observatoires locaux du logement 
étudiant », afin de prendre en compte 
les spécificités de chaque territoire. 
Pour conclure, il s’est fait le porte-pa-

 « Faire du logement 
étudiant quelque 

chose qui accom-
pagne les étudiants, et 
ne soit pas un frein  » 

Julien DENORMANDIE, ministre 
délégué auprès de la ministre de 

la Cohésion des Territoires et des 
Relations avec les collectivités 

locales, chargé de la Ville et du 
Logement
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role d’une « vision politique très claire : 
faire du logement étudiant quelque 
chose qui accompagne les étudiants, 
et ne soit pas un frein », et a affiché une 
« détermination totale  » - même s’il a 
reconnu que « le chemin [était] encore 
très long » dans ce domaine.

Une séance riche en 
questions/réponses

Plusieurs intervenants se sont ensuite 
relayés pour poser des questions au 
Ministre. Président de l’Aires et de Ré-
side Études, Philippe NICOLET a parlé 
des difficultés rencontrées sur le ter-
rain, «  qui nous empêchent d’avoir le 
niveau de développement que nous 
souhaiterions atteindre  », et en parti-
culier vis-à-vis des administrations lo-
cales et régionales, pour «  l’obtention 
des agréments  » nécessaire pour les 
prêts PLS, avec un arbitrage presque 
systématiquement opéré en faveur du 
logement familial, au détriment du lo-
gement jeunes. Par ailleurs, au niveau 
économique, «  le loyer-plafond, qui 
était pendant des décennies un loyer-
plancher, est désormais un vrai loyer-
plafond  », du fait des «  tours de vis  » 
qui ont été donnés sur les dépenses et 
recettes complémentaires, comme le 
mobilier. Il en a aussi appelé à la mise 
en œuvre effective de la réunion pro-
mise par le Ministre avec les acteurs 
concernés, autour du Livre Blanc pro-
posé par Aires.

La réponse du Ministre
Sur les agréments PLS, c’est «  toute 
une frustration  », même si beaucoup 
de choses ont évolué, et la volonté est 
très forte de ne pas «  limiter la poli-
tique aux beaux discours.  » Le préfet 
d’Île-de-France a par exemple été mis-
sionné pour « améliorer la fluidité dans 
ces agréments  », et le Ministre en a 
appelé à la mise en œuvre d’un « volet 
très opérationnel  ». «  Je suis là pour 
vous accompagner, [avec le Chef de 
Projet Plan 60 000 Yves RAUCH], a-t-il 
conclu, parce qu’à la fin, c’est vous qui 
donnez les coups de pioches et cou-
lez le béton pour faire naître et gérer 
ensuite les logements étudiants » - et 
ce, y compris « en mettant en place un 
canal de transmission. »

Sophie DONZEL, Directrice générale 
chez Espacil Habitat, a d’abord indi-
qué que «  les catégories figées [cor-
respondaient] très rarement aux réali-
tés de la vie quand on a moins de 30 
ans » : deux tiers de ses locataires sont 
à la fois « apprenants et actifs », et pas 
majoritairement dans le cadre de l’al-
ternance – ce qui induit des « parcours 
résidentiels  » spécifiques, et parfois 
inédits. Deux dimensions jouent alors 
à plein pour la réussite des projets  : 
les programmes mixtes étudiants/
jeunes, particulièrement complexes à 
monter en Île-de-France, et la proxi-
mité des transports. Elle a également 
regretté l’impossibilité de diversifier les 
financements dans le cadre du PLS, 
et constaté que les nouvelles dispo-
sitions d’attribution dans le logement 
social «  ne viendront pas suppléer le 
déficit d’offre sur le logement étudiant 
en tant que tel », les délais d’attente ne 
permettant pas, dans les grandes mé-
tropoles, « une transition rapide entre 
un logement en résidence collective 
et un logement social familial clas-
sique. » En outre, selon elle, la RLS crée 
une rupture d’égalité devant la loi, en 
imposant « 6,5% de loyers en moins. » 
Il serait donc « peut-être intéressant de 
porter l’idée d’une forme de SRU sur le 
logement apprenant à loyer modéré, 
qui a bien du mal à se déployer. »

La réponse du Ministre
Accord sur les deux premiers points, de 
la part d’un Ministre se qualifiant plus 
comme celui de l’Habitat que comme 
celui du Logement, mais pas sur le 
commentaire concernant la RLS : « en 
parallèle de la RLS, on met 16 milliards 
d’euros de la CDC et 9 milliards d’Ac-
tion Logement. »

Pour ARPEJ, la Directrice générale 
Anne GOBIN a porté la voix des ges-
tionnaires, indiquant s’interroger «  sur 
l’opportunité, pour compléter la re-
connaissance des spécificités des 
résidences universitaires au sein du 
logement social (par exemple en ma-
tière de commissions d’attribution ou 
de forfait de charges), d’un décret-
charges spécifique à ces dernières, 
ou bien d’une particularité au sein du 
décret général », pour des résidences 
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soumises à un taux de rotation de 60 
à 64%. Maryse PRAT, Directrice gé-
nérale de La Cité Jardins, a quant à 
elle présenté l’état de la réflexion de 
l’Union sociale de l’habitat (USH) et 
listé quelques questions générales  : 
celles des loyers avec « la contempo-
ranéisation des APL  », de l’aide à la 
pierre autour du PLS ou de l’élargisse-
ment du décret-charges.

La réponse du Ministre
Sur le décret-charges, «  on est tous 
d’accord pour le revoir », mais il ne faut 
pas oublier que «  sur ce sujet, il faut 
adopter une approche qui ne soit pas 
dogmatique  », c’est-à-dire identifier 
puis travailler les points à revoir - « en 
trouvant le juste équilibre ». Quant à la 
réforme des APL dits « en temps réel », 
la lancer a nécessité « un réel courage 
politique », d’autant qu’elle doit contri-
buer à « diminuer les injustices », en lien 

avec les bailleurs sociaux, en cessant 
de considérer qu’un étudiant touchant 
un revenu n’a pas besoin des APL...

Pour la CPU, le micro a ensuite été 
confié à Jean-Luc DELPEUCH, Pré-
sident de HESAM Université, qui a dis-
tingué la situation étudiante «  de la 
situation d’apprentissage plus large-
ment », soit des questions « particuliè-
rement complexes à traiter en matière 
de logement.  » «  Pour la CPU, cette 
préoccupation est majeure, car liée à 
la fois à l’égalité des chances et à la 
réussite apprenante.  » Par la suite se 
sont exprimés Maxime BOYER, Admi-
nistrateur délégué à l’AVUF, notam-
ment porteur d’une proposition de rési-
dences étudiantes conventionnées en 
PLAI ; Eric MARTINEZ, Président de Fac 
Habitat, désireux d’une réflexion réelle 
sur la pérennisation du court-séjour 
dans les résidences en secteur social 
et libre  ; Maxime LEFEBVRE, directeur 
de Sergic Résidences / Twenty Cam-
pus, à propos de l’implication des ac-
teurs privés sur le foncier constructible 
sur les campus universitaires ; et Paul 
MAYAUX, vice-Président en charge des 
Affaires sociales à la FAGE, sur l’action 
des services du Crous et une meilleure 
implication des étudiants eux-mêmes 
au sein des réflexions sur le sujet.

Enfin, Philippe CAMPINCHI, Délégué 
général de l’AIRES, a lancé l’idée d’un 
plafonnement à 85% du loyer reversé 
par les exploitants (associations et 
Crous) aux bailleurs sociaux, exprimé 
l’urgence de libérer réellement du fon-
cier sur les campus comme dans les 
collectivités locales, et souligné l’in-

jonction paradoxale faite aux Crous de 
réserver des logements pour les étu-
diants démunis tout en accueillant de 
plus en plus d’étudiants internationaux 
en répondant à la demande des éta-
blissements. Ainsi, sur ce sujet comme 
sur d’autres, « comment s’en sortir si le 
privé n’est pas appelé à se mobiliser 
sur la question », et si le Plan 60 000 
continue « à être réduit à un problème 
de logement social ? »

La réponse du Ministre
La libération du foncier – « tout en veil-
lant à alléger son poids dans le coût 
final des opérations  » - est un com-
bat nécessaire, auquel le Ministère a 
alloué deux personnes dédiées. Ceci 
passe notamment par une proposition 
de loi mettant fin aux enchères sur le 
foncier. Le Ministre a également valo-
risé l’initiative d’installation du nou-
veau siège de l’Université du Grand-
Reims au sein d’un quartier Politique 
de la Ville, «  pour favoriser la mixité 
sociale  ». Concernant le court-séjour, 
une évaluation est en cours. Mais tout 
ceci renvoie « à la question du rôle du 
privé. » Or, s’il n’est pas opposé à l’in-
clusion du privé dans le plan 60 000, 
il souhaite seulement éviter que « cela 
nous dédouane de notre responsabi-
lité à avancer » sur le dossier du loge-
ment social en tant que puissance pu-
blique. Il s’est ainsi déclaré favorable à 
toute proposition, émanant des opéra-
teurs privés comme des étudiants eux-
mêmes, visant à produire « plus de lo-
gements étudiants à prix abordable », 
à agir sur « l’équation économique des 
opérations », tout en évitant « une mise 
en compétition des publics. » n
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Afin d’établir un premier état 
des lieux, Nicolas Delesque a 
confié le premier micro de cette 

table-ronde à Jean-Luc Delpeuch, 
Président de l’HESAM, mais aussi « élu 
local en milieu rural », venu présenter 
le guide pratique Logement  : Guide 
d’accompagnement des établisse-
ments d’enseignement supérieur édité 
en ce mois de novembre 2019 par la 
Conférence des Présidents d’Univer-
sité (CPU) : « Les établissements d’en-
seignement supérieur, a-t-il indiqué, 
sont au cœur de cette problématique, 

parce que le logement est un facteur 
de réussite, d’attractivité et d’acces-
sibilité de tous à l’enseignement su-
périeur – surtout en cette période de 
métropolisation. » 

Certains d’entre eux ont d’ailleurs 
très tôt «  développé par eux-mêmes 
des expériences  » (sur 53 établisse-
ments recensés, environ 3000 loge-
ments produits directement par ces 
acteurs), tandis que « des outils nou-
veaux sont apparus »  : Observatoires 
territoriaux, Sociétés universitaires de 

recherche, Plan 60 000... Ainsi, «  ce 
guide fait état de la diversité de ces 
expériences, et montre qu’il y a tou-
jours des actions relatives au loge-
ment étudiant, apprenant, à la portée 
des établissements.  » Il a d’ailleurs 
établi «  trois types de positionne-
ments » : l’établissement interface (qui 
informe ses membres), facilitateur 
(qui les accompagne) ou producteur 
(qui les loge). « Dans cette probléma-
tique large, a-t-il conclu, il y a beau-
coup de choses qui se font et que l’on 
ignore, parce qu’elles ont lieu loin des 
sunlights. »

Le cas des Grandes Écoles

Cette intervention a été suivie par 
celle de François Bouchet, Directeur 
général de l’École Polytechnique et 
président de la commission Vie Étu-
diante de la Conférence des Grandes 
Écoles (CGE) – «  285 membres, dont 

Quelles alliances pour 
des résidences ?
Pour la première table-ronde, les organisateurs avaient choisi 
d’aménager deux temps : un premier consacré à deux enquêtes 
auprès des responsables des établissements d’enseignement 
supérieur, diligentées respectivement par la Conférence des Présidents 
d’Université (CPU) et la Conférence des Grandes écoles (CGE), puis un 
second dédié à la présentation de quatre projets concrets d’alliances 
d’un établissement du supérieur avec un exploitant de résidences 
étudiantes, afin de créer une offre de logements pour leurs étudiants.

1ère table-ronde :

http://www.cpu.fr/wp-content/uploads/2019/11/Guide-logement-CPU-2019-web.pdf
http://www.cpu.fr/wp-content/uploads/2019/11/Guide-logement-CPU-2019-web.pdf
http://www.cpu.fr/wp-content/uploads/2019/11/Guide-logement-CPU-2019-web.pdf
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220 Grandes Écoles  ». Après avoir 
présenté cette institution, il a détaillé 
les résultats de l’enquête en ligne, 
élaborée par les organisateurs des 
RDVLE afin de «  recueillir les actions 
entreprises par les Grandes Écoles 
membres de la CGE pour permettre un 
hébergement de leurs étudiants. » Une 
cinquantaine d’établissements publics 
comme privés interrogés au cours 
des deux derniers mois, représentant  
120 000 étudiants, dont «  40% en 
région parisienne, et les trois quarts 
situés en zone dite tendue. » Première 
conclusion : « Les grandes écoles ont à 
cœur de mettre en place une politique 
de logement pour leurs étudiants », au 
sein de laquelle « les étudiants interna-
tionaux sont systématiquement priori-
taires  », ainsi que les boursiers et les 
personnes à mobilité réduite. 

Pour autant, «  la situation n’est pas 
idéale  », et les marges d’amélioration 
restent importantes  : «  Seul un quart 
des établissements sont aujourd’hui 
capables en interne d’apporter une 
solution complète d’hébergement.  » 
Il reste donc nécessaire de construire 
des accords avec des partenaires, 
classiques (Crous, bailleurs publics et 
privés) ou via des plateformes (comme 
le guichet unique sur le Plateau de 
Saclay). Cela dit, «  70% des écoles 
mettent en place un service dédié à 
l’hébergement » : fichier d’offres, aides 
concrètes en caution ou garantie, ac-
compagnement dans les démarches... 
Mais les difficultés sont multiples 
quelles que soient les approches des 
établissements  : «  Disponibilité des 

places dès la rentrée » et gestion des 
requêtes variées en fonction du par-
cours résidentiel des étudiants («  un 
doctorant n’aura pas les mêmes sou-
haits que ses plus jeunes camarades ») 
quand il s’agit de partenariat avec des 
acteurs du logement étudiant, «  pro-
blématique de la sécurité (…), des taux 
d’occupation (…), de l’évolution du be-
soin étudiant  » (diversité et volatilité), 
en cas de services intégrés aux écoles.

En conclusion, François Bouchet a 
estimé que «  l’avenir passe par une 
évolution des tarifs », qui doivent être 
accessibles pour tous, et une réflexion 
«  sur les nouvelles formes d’héberge-
ment. » Ainsi, la question du logement 
« interroge à la fois sur l’autonomie de 
nos jeunes et sur des problématiques 
sociétales », deux enjeux « à traiter de 
façon commune. »

ArtFX / Odalys

Suite à la présentation de ces deux 
enquêtes, les organisateurs avaient 
tenu à braquer les projecteurs sur 
« quatre expériences, très différentes », 
mais toutes basées sur un partenariat 
actif, en commençant par celle me-
née conjointement par l’école mont-
pelliéraine ArtFX (spécialisée dans la 
formation en cinq ans aux métiers du 
cinéma d’animation, des effets spé-
ciaux et du jeu vidéo) et l’opérateur 
Odalys Campus (une filiale d’Odalys  
dédiée aux résidences étudiantes, vi-
sant un objectif de 30 résidences en 
2021, tant en France qu’en Espagne 
ou au Portugal). Le directeur de la 

première, Joan Da Silva, a précisé la 
dimension foncièrement internationale 
de son établissement : 70% des diplô-
més enchaînent sur des expériences 
à l’étranger  ; 20 à 30% d’étudiants 
internationaux, majoritairement hors 
Union européenne... Confrontée à une 
très forte croissance, avec l’ouverture 
de nouveaux campus à Lille et à Paris, 
et à un enseignement demandeur en 
grands espaces et haute technolo-
gie, l’école a fini par trouver un équi-
libre espace/finances en investissant 
un ancien siège d’IBM, et en allouant 
la superficie de l’ancien parking à la 
construction d’une résidence de 216 
chambres. Ce qui permet, notamment, 
« de mieux packager l’offre », et d’être 
«  plus transparents sur la manière 
d’accueillir ceux qui viennent de loin. » 

Exploitant de l’opération et co-présen-
tateur du projet, Xavier Bodart, Direc-
teur d’Odalys Campus, a détaillé les 
choses : « On a tissé un vrai partena-
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riat avec le promoteur, l’école et nous-
mêmes, notamment pour trouver des 
espaces communs qui conviennent à 
ArtFX (avec une salle de projection, une 
salle d’exposition), l’aménagement de 
ces espaces, la décoration intérieure... 
mais aussi pour l’inscription, puisque 

beaucoup d’étudiants s’orientent di-
rectement vers l’école.  » Pour la mise 
en œuvre du projet, il a ensuite indiqué 
avec un sourire que «  concrètement, 
c’est le promoteur, soucieux d’assu-
rer son équilibre, qui nous a mariés.  » 
L’occasion pour Nicolas Delesque de 
recueillir le point de vue de Jean-Pierre 
Mahé, Directeur de développement du 
logement social pour le promoteur/
aménageur Eiffage : « Tous les acteurs, 
publics ou privés, font aujourd’hui 
preuve d’énormément d’imagination. 
Nous, nous sommes capables de fé-
dérer des compétences, des intelli-
gences, autour d’un projet adapté aux 
besoins d’un établissement  », plutôt 
que simplement à celui d’un marché 
« encore trop formaté. »

Campus Condorcet / Arpej

Pour la deuxième présentation, celle 
du Campus Condorcet, étaient pré-
sents Anne Gobin, Directrice générale 
d’ARPEJ et David Berinque, Directeur 
général de ce “Harvard français”. Ces 
intervenants, présents l’an dernier sur 
le même sujet, sont ici « entrés dans le 
concret, dans la mesure où nous avons 
ouvert » - une « inauguration formelle » 
étant d’ailleurs en cours de prépara-
tion. Établissement public fédérant 
onze établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, son campus 
a ouvert dans le 93 en septembre 2019, 
avec des résidences livrées dès le 
mois de juillet. « Nous poursuivons trois 
objectifs majeurs  : socialisation des 
étudiants, appropriation du territoire 
(avec le tissu associatif local), mise 
en place de projets (avec renforce-
ment du lien entre sciences humaines 
et tissu économique).  » En termes de 
répartition des tâches, selon David 
Berinque, le campus en tant que tel 
agit sur la communication, le partage 
d’expérience, la gouvernance (avec un 
poste à temps plein pour le pilotage 
avec les partenaires, Arpej et Article 1), 
mais aussi la mise à disposition d’es-
paces et de bureaux. « Nous sommes 
dans un travail d’alliances entre diffé-
rents partenaires, a-t-il conclu, pour 
faire fonctionner un site, un territoire, 
avec des problématiques sociales, en-
vironnementales, et une attention par-

ticulière vis-à-vis des populations fra-
giles. Il ne s’agit pas de “conquérir” le 
territoire, mais d’en devenir un membre 
actif et reconnu. »

Dans le détail, Anne Gobin a rappelé 
qu’ARPEJ a travaillé avec Article 1 
pour sélectionner 40 locataires bour-
siers, tout en recrutant et formant en 
interne «  une personne porteuse du 
projet MA1SON  », ainsi qu’un volon-
taire en service civique et des “am-
bassadeurs” logés sur place. Ce pro-
gramme, également instauré dans une 
résidence ARPEJ à Saint-Denis, «  se 
structure autour de trois axes  : vivre, 
apprendre et agir ensemble  », et fait 
appel à sept coachs, issus « pour cer-
tains de la mairie d’Aubervilliers, pour 
d’autres d’entreprises locales du ter-
ritoire.  » Ainsi, en plus de moment de 
convivialité, des ateliers sont orga-
nisés de manière hebdomadaire, sur 
des thématiques comme l’environne-
ment, l’accompagnement des lycéens, 
l’accueil des migrants, le partage de 
connaissances et de savoir-faire... 
«  La résidence n’a pas en effet pour 
objectif d’être repliée sur elle-même, 
mais de tisser du lien avec le territoire. 
Et c’est quelque chose qui fonctionne 
très bien. »

Université de Montpellier / 
Crous

Retour à Montpellier avec le projet 
porté conjointement par Philippe Augé, 
Président de l’Université de Montpellier 
et Pierre Richter, Directeur du Crous 
local. Un « partenariat public/public », 
a souligné le premier, qui a justifié son 
choix d’avoir fait appel aux œuvres uni-
versitaires, dans un contexte particu-
lier : prise de conscience générale par 
les établissements de la problématique 
du logement pour les étudiants, « fac-
teur de réussite, mais aussi d’attractivi-
té » ;  besoins spécifiques de l’Université 
de Montpellier (augmentation d’effec-
tifs dans certaines filières implantées 
en périphérie de la ville, fort dévelop-
pement de l’apprentissage)  ; foncier 
à disposition. Selon lui, le Crous de 
Montpellier, très actif sur ce territoire 
ces dix dernières années (via de gros 
programmes de réhabilitation de loge-
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ments), a su démontrer son savoir-faire. 
En outre, son statut d’opérateur glo-
bal (logement, restauration, activités 
annexes), capable d’une réactivité im-
médiate, s’est avéré pratique, avec en 
outre la garantie « de proposer ensuite 
aux étudiants des tarifs avantageux » : 
«  Sortir, sur cette opération destinée 
aux apprentis, des tarifs de location de 
studio à 90 euros par semaine  » rem-
plissait « une condition majeure. » Enfin, 
« en même temps que nous avons libéré 
le foncier, nous avons pu établir un ca-
hier des charges à respecter. »

Ainsi, le partenariat s’est déroulé sans 
encombre, aussi bien sur la résidence 
Veyrassi (152 logement pour les étu-
diants de Staps + offre de restaura-
tion sur place) que sur la résidence  
Sud@lternance (100 logement pour 
apprentis avec tarif à la semaine + 
mise à disposition d’espaces privatifs 
même hors période d’alternance), à un 
rythme satisfaisant - « de l’ordre de 24 
à 28 mois entre décision et livraison. » 
De manière plus générale, Pierre Rich-
ter a de son côté rappelé que le Crous, 
à Montpellier, logeait «  13% des étu-
diants », avant de citer le cas évoqué 
la veille sur France Inter d’un étudiant 
de Rennes en apprentissage à Lille, 
contraint à payer deux loyers : « Notre 
objectif, c’est de créer des résidences 
où l’étudiant ne paie que pour la durée 
du séjour qui est le sien. » D’où le loyer 
à la semaine, des studios entièrement 
équipés, la présence de casiers pour 
stocker ses affaires pendant un temps, 
l’ouverture non-stop de la cafétéria, 
les espaces de travail accessibles, 

etc. En outre, il l’a confirmé, « l’Univer-
sité a participé à toutes les phases de 
l’opération, du choix du projet à cha-
cune des décisions  », architecturales 
comme en termes de fonctionnement. 
« C’est un partenariat naturel, a conclu 
Pierre Richter, qui n’interdit bien évi-
demment pas la possibilité d’autres 
partenariats, comme on vient de le voir 
avec les exemples précédents. »

EFREI Paris / Twenty Cam-
pus

A l’issue de cette première table-
ronde, Frédéric Meunier, Directeur gé-
néral de l’école EFREI Paris et Amette 
Dieye, Directeur chez Sergic Rési-
dences / Twenty Campus, ont présen-
té un quatrième exemple concret. Pour 
Amette dieye, « en tant qu’opérateur-
gestionnaire-exploitant, nous avons 
un rôle d’animation sociale, d’anima-
tion locale, et de garantie de la mixité 
grâce à un brassage. Nous devons 
donc construire des alliances à tra-
vers un maillage local. » En outre, « nos 
alliances avec de grands établisse-
ments d’enseignement, publics ou pri-
vés, sont aussi essentielles pour jouer 
notre rôle.  » Il faut selon lui, sur tous 
les dossiers, « user d’agilité et d’intel-
ligence pour modifier et adapter nos 
process.  » Dans le cas d’EFREI Paris, 
école supérieure d’ingénieurs privée 
accueillant environ 3000 étudiants 
(contre 1000 il y a dix ans), Frédéric 
Meunier a insisté sur le fait que « pour 
nous, un élément absolument fonda-
mental est l’équilibre économique  » 
(avec un budget d’environ 25 millions 

d’euros par an, apporté à 90% par les 
frais de scolarité). Située à Villejuif, 
l’école n’a donc « ni moyens financiers 
ni locaux pour proposer une offre d’hé-
bergement avec nos étudiants  », ce 
qui la pénalise évidemment en matière 
d’attractivité.

D’où l’intérêt pour cet établissement de 
se rapprocher de Sergic au moment de 
l’ouverture par cette entreprise d’une 
résidence de 300 chambres à Villejuif, 
«  il y a sept ou huit ans  », puis d’une 
autre de 400 chambres plus récem-
ment – au sein desquelles l’école ré-
serve désormais des places. Lorsqu’un 
promoteur a monté une opération im-
mobilière, dans laquelle Sergic est in-
tervenu, « nous avons assez naturelle-
ment convergé vers un deal gagnant-
gagnant-gagnant »... avec bientôt une 
résidence «  marquée spécifiquement 
Efrei Paris », sous forme d’un partena-
riat « qui n’engage pas de lien financier 
entre nous, mais une vraie fluidité entre 
notre service scolarité et les services 
administratifs de notre partenaire.  » 
Ainsi, «  chacun fait son métier  : nous 
enseignons, ils gèrent. » En conclusion, 
Amette Dieye a même parlé d’un par-
tenariat «  cinq fois gagnant, puisque 
sont encantés le maire, l’école, le pro-
moteur, l’exploitant que nous sommes, 
et les étudiants bien sûr. »

Ainsi, comme l’a résumé Nicolas 
Delesque, «  tous ces exemples il-
lustrent bien qu’à un moment donné, 
les partenariats peuvent se montrer à 
la hauteur des besoins de chacun des 
partenaires. » n
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Huit ateliers pour des 
échanges nourris 

entre acteurs

Pour cette quatrième édition des RDVLE, les huit ateliers professionnels 
ont permis d’approfondir des sujets très divers touchant à différentes 
thématiques d’actualité. Regroupés en quatre thèmes - Université, 
Territoire, Exploitant et Promoteur - les participants ont pu échanger sur 
les pratiques de chacun et dialoguer avec les représentants de différentes 
institutions sur les nouvelles réglementations, et notamment celles issues 
de la loi Elan.

Les participants ont pu assister chacun à deux ateliers en fonction de 
leurs centres d’intérêt propres, animés par Philippe CAMPINCHI, Nicolas 
DELESQUE, Julie LAVOLLEE, Denis MAILLARD, Pierre-Yves OLLIVIER, 
François RIO et Jérôme STURLA.

Nous tenons à remercier les nombreux intervenants pour leur participation 
et leur disponibilité à faire partager leur engagement pour la production 
d’une offre d’habitat dédié aux jeunes générations.
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Concernant le logement étu-
diant sur la Métropole de Lille, 
une démarche a été «  initiée 

il y a quelques années  » [en 2007 et 
2010, ndlr], comme l’a indiqué en intro-
duction Cécile Feru, Chargée d’études 
à l’Agence d’urbanisme de Lille-Mé-
tropole (ADULM). « Elle a pris un coup 
d’accélérateur depuis la réactualisa-
tion d’une étude sur la question, que 
nous avons produite avec l’Agence 
d’urbanisme, avec le partenariat des 
acteurs locaux. » 

Tandis que le PLH3 (Plan local de 
l’habitat) est en cours d’élaboration, 
le contexte de l’enseignement supé-
rieur dans la Métropole lilloise est le 
suivant : « 118 000 étudiants, qui repré-
sentent un habitant sur dix, avec une 
grande diversité richesse des établis-
sements, et 28% d’étudiants bour-
siers.  » La métropole est «  polycen-
trique », organisée spatialement autour 
de Lille, Villeneuve d’Ascq, Roubaix et 
Tourcoing (sites connectés via deux 
lignes de métro), «  l’implantation des 

sites universitaires étant en corrélation 
avec cette spécificité territoriale. »

Concernant l’étude à proprement par-
ler, axée sur les étudiants inscrits dans 
un établissement de la métropole et y 
vivant, qu’ils soient ou non décohabi-
tants, ses enseignements ont été mul-
tiples  : «  60% des étudiants inscrits 
dans la métropole y logent également, 
dont 89% en logement autonome, en 
colocation pour un quart d’entre eux 
– le parc privé diffus restant le princi-
pal bailleur.  » 17  000 logements sont 
dédiés, dans la métropole lilloise,  à 
ce public (soit une augmentation de 
23% depuis 2010), « dont 7 600 portés 
par le Crous. » En termes de « nouveau 
modes d’habiter, le coliving se déve-
loppe considérablement, qui mixe les 
publics étudiants et jeunes actifs. » Pa-
rallèlement, un Observatoire local du 
logement étudiant a été mis en place, 
une «  dynamique très positive qui en 
est à ses débuts, et va s’enrichir au fur 
et à mesure de nos échanges. »

A ce titre, Isabelle Fourot, Respon-
sable Plan local de l’habitat (PLH) 
pour la Métropole Européenne de Lille, 
a expliqué comment «  ont été pro-
longés ces travaux d’études afin de 
construire une feuille de route avec 
nos partenaires locaux, sur le loge-
ment étudiant.  » Il s’agissait en effet 
de «  construire un cadre de partena-
riat sur le sujet, qui n’existait pas for-
cément, le champ étant très segmenté 
entre les opérateurs, les collectivités, 
les services de l’État...  » Ainsi ont été 
installé «  un comité de pilotage par-
tagé avec le rectorat, et définis des 
axes de travail dont l’animation est 
confiée à des acteurs de territoires »  : 
développement de l’offre malgré une 
«  forte polarisation locale  », prenant 
en compte les attentes des étudiants 
(notamment au niveau des mobilités), 
l’équilibre des territoires et l’offre pré-
existante ; accès au logement des étu-
diants plus modestes  ; meilleure visi-
bilité des offres d’accompagnement  ; 
réflexion sur la conception des rési-
dences, avec le Crous et Aires... 

Pour permettre «  d’intégrer tout cela 
dans un calendrier, de rendre compte 
de l’avancée respective de ces chan-
tiers », il s’agit désormais pour la Mé-
tropole, maître d’ouvrage de cette dé-

Ce premier atelier du matin s’intéressait au cas particulier de la 
Métropole de Lille, en présence d’acteurs locaux. Il s’agissait, sur la 
base d’une étude publiée récemment, de souligner les spécificités du 
territoire et d’aborder la question de l’Observatoire local du logement 
étudiant.

Atelier 1  - Le logement étudiant sur la Métropole de Lille

Le logement des étudiants 
dans la métropole lilloise

19/11/2019

https://www.adu-lille-metropole.org/le-logement-des-etudiants-dans-la-metropole-lilloise/
https://www.adu-lille-metropole.org/le-logement-des-etudiants-dans-la-metropole-lilloise/
https://www.adu-lille-metropole.org/le-logement-des-etudiants-dans-la-metropole-lilloise/
https://www.adu-lille-metropole.org/le-logement-des-etudiants-dans-la-metropole-lilloise/
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marche, d’externaliser un poste d’Or-
donnancement, Pilotage, Coordina-
tion (OPC). « C’est un peu un pari pour 
nous, a-t-elle conclu, qui n’avons pas 
vraiment l’habitude de travailler de 
manière aussi collaborative sur la poli-
tique de l’Habitat » - le démarrage pro-
mettant d’être « peut-être un peu plus 
long prévu, en cette veille d’élections 
à venir.  » Lui a d’ailleurs succédé au 
micro Caroline Lucats, Directrice Habi-
tat et risques sanitaires à la Mairie de 
Lille, qui a insisté sur « l’éclatement des 
lieux d’enseignement, avec des formes 
d’hébergement très variés. » 

Pour autant, «  il y a un engagement 
historique de la Ville de Lille en matière 
de logement abordable et de qualité 
pour tous », avec une mise en valeur de 
«  la mixité sociale et intergénération-
nelle. » Ainsi, « on a essayé de dévelop-
per différentes formes de réponses aux 
besoins des étudiants et de l’ensemble 
de la population, de petites choses 
à petite échelle  :  » encadrement des 
loyers ; colocations solidaires mises en 
place avec Catherine Kev de l’Afev  ; 
modification du PLU pour faire en sorte 
que « à partir de janvier, une servitude 
de mixité sociale s’impose à toutes 
les résidences services... » Elle a enfin 
rappelé que la Ville est «  aujourd’hui 
à la disposition des acteurs du loge-
ment étudiant pour aller plus loin  », 

et notamment pour développer des 
« résidences multi-sites sur notre terri-
toire. » Confrontée ensuite à certaines 
questions propres au refus adressé 
par la ville à plusieurs opérateurs, elle 
s’est justifiée : « Pourquoi dit-on non à 
beaucoup de résidences étudiantes ? 
D’abord, on n’a jamais dit non à une 
résidence étudiante sociale. Pour les 
autres, aujourd’hui, telles qu’elles nous 
sont présentées, la plupart du temps, 
elles le sont dans des logiques d’in-
vestissement, d’équilibre d’opérations 

immobilières, et pas dans une logique 
de réponse à des besoins étudiants. 
Elles le sont dans le cadre de grosses 
résidences qui ne s’intègrent pas for-
cément dans le quartier, qui ne parti-
cipent pas à l’effort de mixité tel qu’il 
est développé par la Ville – qui conti-
nue de financer sur son propre budget, 
à la différence d’autres métropoles, 
des opérations de logement y compris 
étudiant. » n
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En introduction, Jérôme Sturla a 
proposé quelques questions pour 
lancer le débat  : « Si la coloca-

tion est un mode d’habiter plus ancien, 
elle a continué à se développer ; paral-
lèlement, une météorite est arrivée il y a 
quelques temps – le coliving. » Il s’agis-
sait donc d’en peaufiner les définitions, 
et de se demander « si ces deux formes 
de logement sont concurrentielles vis-
à-vis de formes plus traditionnelles, et 
si elles répondent plus à des logiques 
aspirationnelles ou à des modalités 
liées simplement à des contingences 
économiques. » Pour en parler, étaient 
présents Yves Rauch, Chef de projet 
logement étudiants et jeunes actifs via 
le Plan 60 000 de la Direction de l’ha-
bitat, de l’urbanisme et des paysages 
(DHUP / Ministère du logement), Kheira 
Boukralfa, Responsable des Kaps à 
l’Afev et Marie-Suzanne Locqueneux, 
Directrice du développement des nou-
velles activités à Nexity. 

Cette dernière, alliant les deux cas-
quettes que sont son «  job à Nexity  » 
et son statut de « membre d’une asso-
ciation internationale, Co-Liv, visant à 
promouvoir le coliving », a proposé les 
critères-clés de ce concept  : flexibi-
lité/accessibilité au logement (via « la 
digitalisation du parcours, la facilita-
tion de certaines modalités... ») et sim-
plicité d’accès. Les jeunes postulent 
en ligne pour des logements, puis les 
opérateurs procèdent à la sélection 
des profils. «  Aujourd’hui en France, 
2500 lits ou lots sont ouverts » au coli-
ving, « avec des offres très variées », de 
10/15 à 1000 habitants : Ecla sur Mas-
sy-Palaiseau, Flatmates développé 
par Xavier Niel « pour les personnes de 
Station F », La Casa (dix maisons pro-
posées par Victor Augais sur l’Île-de-
France), Babel Community à Marseille, 

mais aussi à Nancy, Bayonne, Lille... Il 
s’agit pour le coliving de «  s’adresser 
aux différents usages et utilisateurs  : 
étudiants, jeunes actifs, personnes en 
transition personnelle ou profession-
nelle, voire seniors (à l’étranger)... » Le 
tout pour répondre à un marché très 
tendu, « en assurant une réelle qualité 
de vie tout en optimisant la densité », 
notamment via le développement des 
espaces communs... parfois au détri-

Animé par Jérôme Sturla, Directeur du Développement urbain à 
l’Afev et directeur du Lab’Afev, ce deuxième atelier du matin était 
consacré aux nouveaux usages en matière d’habitat, et en particulier 
à la colocation et au coliving.

Atelier 2  - Colocation/Coliving, même tendance mais produit différent
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ment des surfaces privatives. Enfin, les 
offres s’inspirent beaucoup des stan-
dards de l’hôtellerie, notamment via la 
mise à disposition de conciergeries. 

Pour revenir sur la notion de «  faire 
communauté  »,  Kheira Boukralfa a 
présenté l’Afev, et en particulier son 
projet Kaps (Kolocations à projets soli-
daires), développé depuis plusieurs 
années : il concerne 817 étudiants sur 
250 logements, dont l’installation en 
colocation est liée à un projet soli-
daire. Il s’agit « plutôt de T4, avec des 
loyers abordables (en moyenne 216 
euros hors-APL)  », occupés par des 
jeunes, « souvent primo-arrivants sur le 
territoire », qui développent « une ap-
pétence, au point que plus de la moi-
tié d’entre eux souhaitent renouveler 
l’expérience après un an. » Elle a aussi 
tenu à préciser que « la colocation, ça 
ne veut pas dire que parc social : elle 
existe aussi en parc privé, mais ce qui 
distingue souvent les deux situations, 
c’est l’aspect serviciel.  » En outre, 
dans le cas du coliving, il y a « d’abord 
un opérateur, qui va jouer le rôle de 
tierce personne entre les habitants et 
le lieu. » En somme, « depuis quelques 
mois, on se dit qu’on est un coliving, 
mais abordable ! »

Appelé à réagir au nom du Ministère, 
Yves Rauch a insisté sur la notion de 

« colocation dans le monde HLM », qui 
s’inscrit «  dans l’action des pouvoirs 
publics pour développer l’offre en di-
rection des étudiants et jeunes actifs. » 
En certains endroits, en effet, dans le 
monde HLM, des logements en T3 ou 
T4 sont vacants, dont « on estime qu’il 
serait bien que ces logements puissent 
trouver une utilité » - notamment quand 
ils sont « à proximité de quartiers plus 
difficiles, qu’on pourrait qualifier de 
quartiers politique de la ville. » Comme 
dans le cas de l’Afev, il est alors pos-
sible de développer « une alliance très 
positive entre le fait d’occuper ces lo-
gements et d’oeuvrer à la politique de 
la ville. » En outre, la loi Élan a introduit 
« un cadre législatif un peu différent de 
celui du passé », notamment en termes 
de solidarité entre colocataires, de 
droit au maintien dans les lieux, de 
restriction du public et d’encadrement 
quantitatif de l’offre. 

Soit « quatre verrous » qu’elle a levés 
ou assouplis, principalement « au bé-
néfice des colocataires. » Face à cela, 
« le monde du HLM peut avoir des réac-
tions très diverses, entre enthousiasme 
et frilosité  », a-t-il reconnu, ce qui a 
nécessité d’une part la mise en place 
d’une grande enquête sur l’évolution 
du volume de colocation HLM avant 
et après la loi, diligentée par l’Agence 
nationale de contrôle du logement so-

cial (Ancols), et « qui sera exploitable 
dès la mi-décembre. » Et d’autre part 
une réflexion profonde de la part de 
l’Union sociale de l’Habitat (USH), sur 
la thématique : « Si demain la coloca-
tion est amenée à se développer, ce 
ne sont pas forcément les logements 
d’aujourd’hui qui s’y prêteront le mieux, 
mais des programmes qui seront direc-
tement conçus pour elle. » Ainsi, a-t-il 
conclu, « nous misons sur la colocation 
comme sur l’un des éléments d’offre de 
logements à destination des jeunes, 
mais pas que. »

Au cours des questions de la salle 
(voire des intervenants eux-mêmes), 
ont été abordées celles de l’offre de lo-
gement social accessible rapidement 
pour les étudiants, de la rotation des 
colocations, des coûts comme du prix 
(loyer + services) du coliving par rap-
port au logement classique, du retour 
d’expériences de coliving à l’étranger, 
des freins culturels à la colocation en 
France ou encore les types de baux 
pour un coliving ou une colocation. n
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« L’entrée dans certains établisse-
ments n’étant pas soumis à la lo-
calisation, comme pour les univer-

sités, mais à la réussite de concours, 
les élèves de Grandes Écoles sont 
rarement issus dans ces cas de la ré-
gion dans laquelle ils vont suivre leur 
cursus, et doivent généralement trou-
ver un logement assez rapidement 
entre leur admission et la rentrée du 
mois de septembre. » Par cette phrase 
introductive, Julie Lavollée a bien ré-
sumé la problématique, avant de lister 
quelques modalités concrètes mises 
en œuvre  : bases de données dans 
le logement diffus, facilitation de la 
transmission de logements entre étu-
diants d’une année à l’autre, plate-
forme dédiée, voire gestion directe de 
résidences...

Pour en parler étaient présents Pierre 
Salmon, Responsable Maison des 
Élèves pour l’IMT Nantes Atlantique 
(structure de «  650 logements pour 

750 étudiants, en gestion totalement 
interne »), Thierry Rousseau, Directeur 
de la Vie Étudiante du Groupe ESSEC 
(«  1095 places pour 6500 étudiants, 
dont 4000 à Cergy  ») et Géraud de 
Lassagne, Directeur général de l’as-
sociation CESAL / CentraleSupélec 
(«  dont les quatre piliers de la gou-
vernance sont l’École, la Fondation, 
les Alumni et les résidents  », avec 
«  2600 lits, dont 2400 réservés aux 
étudiants »). « Les bâtiments que nous 
gérons ne nous appartiennent pas, 
a indiqué ce dernier, mais dans ces 
constructions il a été imposé quelque 
chose de très particulier au Plateau de 
Saclay qui est le Guichet unique, outil 
permettant une mutualisation des étu-
diants, avec des quorums croisés entre 
les établissements et les résidences. »

Chaque politique de logement s’ins-
crit dans une démarche propre aux 
établissements  : pour l’IMT, «  les rési-
dences existent depuis la création de 

Animé par Julie Lavollée, Directrice du développement et des 
partenariats chez Adele, ce troisième atelier du matin braquait les 
projecteurs sur la manière dont les Grandes Écoles prennent concrè-
tement en charge l’hébergement de leur public, tant national qu’in-
ternational.

Atelier 3  - Les Grandes Écoles et leurs résidences
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l’école, en 1992  », afin «  d’accroître 
l’attractivité et de dégager des res-
sources propres  »  ; quant à l’ESSEC, 
«  arrivée à Cergy en 1973, dans les 
champs », pour elle « le sujet du loge-
ment a été important dès le départ, 
avec une première résidence en 1985, 
la dernière en 2010, et une demande 
qui a évolué rapidement  : aujourd’hui, 
le besoin réside clairement chez les 
internationaux, soit les ¾ des étu-
diants.  » CentraleSupélec, enfin, se 
pose comme «  héritière de deux his-
toires différentes, celle de Centrale 
et celle de Supélec, avant la fusion. » 
Centrale, par exemple, accueillait 100 
étudiants (principalement parisiens) 
dans les années 50, «  en plein cœur 
de Paris  », puis à Châtenay-Malabry, 
quand le groupe accueille désormais 
«  de l’ordre de 800 étudiants sur le 
Plateau de Saclay », ce qui change to-
talement la donne. Comme l’a résumé 
Géraud de Lassagne  : «  Les Romains 
disaient “Si un cheval n’a pas de pied, 
il n’y a pas de cheval”  »  ; or dans le 
cas d’une école implantée « dans les 
champs, si l’école n’a pas de rési-
dence, ce n’est pas une école. »

En matière de priorité, «  le premier 
critère de priorité, c’est l’âge  », avec 
une prise en charge particulière des 
mineurs. « Le deuxième, toujours selon 
Thierry Rousseau, ce sont les bour-
siers  », et autres étudiants «  issus de 
programmes d’égalité des chances.  » 

Quant au troisième, «  il concerne glo-
balement l’éloignement  : l’internatio-
nal hors-UE, l’international européen », 
et ainsi de suite – avec une spécificité 
à l’ESSEC cette année  : « Pour la pre-
mière fois, des tensions en matière de 
logement se sont fait ressentir aussi 
sur les étudiants internationaux.  » Sa-
chant que cette question de l’attribu-
tion se pose, particulièrement dans le 
cas des Grandes Écoles, « tout au long 
de l’année : toute la difficulté, c’est de 
gérer ce temps entre novembre et août, 
avec l’application de ces critères. » Des 
propos validés par Géraud de Las-
sagne, qui a précisé qu’«  au-delà de 
la formation académique, c’est aussi 
la résidence qui fait le melting-pot, qui 
fait l’élève de Grande École  », avant 
de rappeler  : «  Tout était très linéaire 
dans ces établissements il y a encore 
quelques années, où l’on entrait un 1er 
septembre pour en sortir trois ans plus 
tard, diplômé, un 30 juin. Aujourd’hui, il y 
a une gamme de populations, avec des 
échanges, des césures, des stages à 
l’étranger qui font qu’il y a presque au-
tant de parcours que d’étudiants. » Pour 
Nantes, Pierre Salmon a indiqué que 
«  la partie hébergement est vraiment 
intégrée au campus  », donc l’objectif 
est vraiment d’associer l’ensemble des 
étudiants – y compris internationaux - 
dans la vie universitaire au sens large, 
d’autant que « nous en sommes à 97% 
des primo-arrivants qui logent sur le 
campus. »

De manière générale, les intervenants 
ont indiqué à quel point le fait d’être 
inscrit au sein d’une Grande École faci-
lite les relations des étudiants en quête 
de logement au sein des résidences 
comme du parc privé local, y compris 
pour les étudiants internationaux en 
matière administrative  : «  Il n’y a pas 
besoin de trois garants, a affirmé Pierre 
Salmon, le statut “étudiant d’École” 
facilitant d’autant plus les transac-
tions. » Au fil des questions s’est égale-
ment posée de manière évidente celle 
du parcours résidentiel des étudiants, 
qui peuvent quand ils suivent l’intégra-
lité du cursus tenter de s’arranger pour 
conserver leur logement tout du long, 
mais le font très rarement : « Souvent, 
après la première année, on a grandi, 
on a fait des stages à l’extérieur, plein 
de choses, et on n’est plus forcément à 
la recherche de ce type de logement. » 
D’autres questions ont porté sur le 
panachage de l’offre, le tissage de 
partenariats avec les propriétaires lo-
caux, l’amélioration/renforcement de 
la gouvernance des Écoles en matière 
de logement, l’équipement (y compris 
numérique) des résidences, les es-
paces communs, le maintien de l’équi-
libre financier, les rénovations, les rela-
tions avec les bailleurs, le repérage de 
l’isolement, la gestion de l’alcool dans 
les résidences... n

Enquête sur les actions et services des Grandes écoles 
en matière de logement étudiant

Bla Bla

23/09/2019 – 16/11/2019

• 47 établissements (120 000 étudiants) 
• Public / privé
• Ingénieurs / non ingénieurs
• 40% IDF (dont 40%Paris)
• 60% Province (dont 40% en grande métropole)
• Plus des ¾ en « zone tendue »

Enquête sur les actions et services des grandes 
écoles en matière de logement étudiant
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Décomposé en quatre parties, 
cet atelier a proposé d’abord 
à Eric Aurenche, Président 

de l’Association des constructions 
industrialisées et modulaires (ACIM) 
et Directeur général de l’entreprise 
ProContain, de dresser un état des 
lieux de la construction modulaire en 
France comme à l’international. Pre-
nant exemple sur l’Angleterre où, «  à 
deux heures de Paris, ils ont développé 
des compétences assez remarquables 
dans la filière », l’ACIM visent à « bous-
culer les idées préfabriquées. » Or, « on 
va dépasser avec nos 40 adhérents 
[dont Algeco, ndlr] le milliard d’euros 
de chiffre d’affaires. Mais le CA de la 
construction en France étant de 135 
milliards, on représente encore une 
goutte d’eau dans un océan.  » «  Ac-
teurs dans la vente et la location de 
bâtiments », ces acteurs ne sont « pas 
liés à un matériau », et font « aussi bien 

du bois ou du métal que du béton, en 
les combinant le cas échéant  », à la 
fois en 3D (modules) et en 2D (préfa-
brication d’éléments, assemblés en-
suite sur chantier), avec un bilan car-
bone « deux fois meilleur que celui de 
la filière béton. »

Depuis 2018, l’action de sa structure 
a permis de « gagner en visibilité ins-
titutionnelle.  » En effet, d’une part, 
«  le Centre Scientifique et Technique 
du Bâtiment (CSTB) nous a demandé 
de développer une certification qua-
lité sur la construction industrialisée et 
modulaire » et, d’autre part, « nous ve-
nons de remettre un rapport sur la ré-
industrialisation de la filière construc-
tion en France au Ministre Julien 
Denormandie.  » Concrètement, Eric 
Aurenche a présenté quelques réalisa-
tions : les livraisons au Cnous de rési-
dences étudiantes par Arbonis à Lens 

(« 100 chambres, 50 modules »), en Al-
sace (« 200 chambres, 100 modules ») 
et à Marseille (« Sept étages, avec un 
intérieur classique de résidence  »)  ; 
puis, parmi d’autres (dont d’impres-
sionnants ouvrages à Singapour), le 
« hors-site » développé par le cabinet 
londonien HKA  : «  Ils font un rez-de-
chaussée en béton, puis préparent 
les modules en usine, qui sont ensuite 
rassemblés autour de la colonne cen-
trale.  » En conclusion, il a ironisé, fort 
de ces exemples, à l’égard de «  tous 
ceux qui croient que la construction 
modulaire n’a pas d’avenir. »

Dans un deuxième temps a été abor-
dé le cas de la première «  résidence 
en containers » du Havre, avec en bi-
nôme la sociologue de l’Université du 
Havre Catalina Santana-Bucio et le 
géographe de l’Université Lille-1 Alexis 
Alamel. Première résidence du genre 
bâtie, sur l’exemple d’une opération 
pionnière menée « aux Pays-Bas au mi-
lieu des années 2000 », elle a essuyé 
en 2010 « des réactions plutôt fraîches 
dans la presse, un mauvais accueil mé-
diatique. » Dix ans plus tard, dans une 
ville qui « connaît depuis cette époque 
des transformations urbaines impor-
tantes », la résidence située en front de 
mer a fait l’objet d’une étude auprès 
des 80 résidents (principalement ins-
crits en première ou deuxième année à 
l’Université), et d’entretiens individuels 
avec une vingtaine d’entre eux. Dans 
l’ensemble, les jeunes se disent «  très 
satisfaits de leurs conditions de vie », 
avec une qualité et un confort du loge-
ment perçu comme élevés.

Pour autant, jugée comme «  excen-
trée  » (20 minutes de transports en 
commun pour accéder au centre dy-
namique), la résidence ne favorise pas 
la vie sociale. En termes de confort 
thermique et phonique, si tout ne 
semble pas parfait (vent marin, vibra-
tions sonores, passages de camion), 

Animé par Pierre-Yves Ollivier, ingénieur et conseiller indépendant en 
construction, ce quatrième atelier du matin visait à aborder de front 
la question de la construction modulaire, modèle de plus en plus 
souvent envisagé dans le cadre de la construction de résidences 
étudiantes, en vertu des divers avantages qu’il offre.

Atelier 4  - Construction modulaire pour les résidences étudiantes
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«  il faut noter la forte résilience des 
étudiants, qui semblent s’accommoder 
de beaucoup de choses » Autre point 
intéressant : « Dans le choix de candi-
dater pour l’inscription dans cette rési-
dence, de nombreux étudiants ont in-
sisté sur leur attrait pour une forme ori-
ginale d’habitat. » Ainsi, le concept en 
tant que tel a poussé certains jeunes 
vers cette résidence, avec une satis-
faction stable dans le temps (même 
après plusieurs mois d’occupation 
des lieux) - exception faite de «  cer-
tains occupants, qui ont pu regretter 
qu’à l’usage, la résidence se présen-
tait comme une résidence classique », 
malgré l’originalité de sa conception. 
En outre, les étudiants «  militent pour 
une meilleure transparence des don-
nées de consommation énergétique 
de la part des gestionnaires  », afin 
de se responsabiliser (surtout dans le 
cas, comme ici, de charges « tout com-
pris »).

Enfin, deux concepts de construction 
ont été présentés, l’un développé par 
le Groupe Eiffage via B3 Ecodesign 
(représenté par son fondateur Clé-
ment Gillet), l’autre par OpenPartners 
et son Directeur associé Yves Crochet. 
Le concept du premier, «  développé 
depuis 2005 », l’a été par un architecte, 
« très déçu par les modalités tradition-
nelles de construction de logements », 

qui s’est ainsi orienté vers « l’industria-
lisation du processus de construction 
– le container n’étant venu qu’après ». 
Il s’agit donc désormais d’un logement 
«  abordable, design et écologique  », 
axé sur la notion de « upcycling, consis-
tant à recycler un élément en fin de vie 
pour lui donner une valeur supérieure 
à ce qu’elle était au départ.  » Pour 
Clément Gillet, « le container n’est pas 
une fin en soi, mais un moyen de réali-
ser cet upcycling. » Au final, l’équation 
est la suivante : « un container dit “de 
dernier voyage” + un autre container 
+ des architectes et des designers + 
une usine + l’apport d’un industriel = 
de l’architecture, dans une chaîne de 
valeur complète, totale, et maîtrisée 
de bout en bout.  » Le tout, pour pro-
poser un logement «  abordable, pour 
tous, avec des délais de construction 
au moins divisés par deux. »

Yves Crochet, quant à lui, a parlé du 
projet Relais d’Italie, dans le XIIIème 
arrondissement de la capitale, lau-
réat du concours « Réinventer Paris », 
et lancé en lieu et place de l’ancien 
conservatoire Maurice Ravel. Par ce 
projet, a-t-il indiqué, « nous participons 
à une forme de densification douce – 
avec seulement trois étages d’immobi-
lier ajoutés, bâtis en douze mois grâce 
à des modules en bois préfabriqués en 
usine  »  : 10 modules en triplex, com-

prenant « 30 logements individuels et 
3 modules de convivialité.  »   Le reste 
étant réhabilité en « une salle de spec-
tacle au sous-sol, de 95 places, au 
rez-de-chaussée un restaurant col-
laboratif, et à l’étage des salles de 
coworking. » Le tout en joignant un très 
bon bilan carbone et « une vraie utilité 
sociale, la simplification des tâches 
permettant un accès à l’emploi à plus 
de 50% de main d’œuvre non quali-
fiée, en insertion. » n
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Merci au CROUS de Paris !
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Dans la loi Élan votée fin 2018, comme 
l’a rappelé Nicolas Delesque, un « nou-
vel objet est apparu : la résidence de 
jeunes de moins de 30 ans, aux cô-
tés de la résidence universitaire telle 
qu’on la connaissait avant. » D’où l’in-
térêt de donner la parole, pour parler 
de cas concrets déjà mis en place ou 
en passe de l’être, à Laurent Renou, Di-
recteur des logements jeunes chez Es-
pacil Habitat, Patrice Drexler, Gérant 
de MGEL Logement et Eric Martinez, 
Président de Fac Habitat. Le tout agré-
menté des interventions de Damien 
Métivier, adjoint au chef de bureau des 
politiques sociales du logement à la 
Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme 
et des Paysages (DHUP).

En premier lieu, Patrice Drexler a évo-
qué deux expériences significatives. 
D’abord celle d’une résidence « 100% 
ERP  » sur Strasbourg, gérée depuis 
cinq ans « de manière para-hôtelière, 
avec petit-déjeuner, horaires d’accueil 
à plages larges, blanchisserie, etc.  » 
Destinée pour 90% à des étudiants, 
et 10% en hôtellerie, elle fonctionne à 
plein  : « dès qu’un logement se libère 

dans le parcours estudiantin, on remet 
la chambre en location à la journée, à 
la nuitée ou à la semaine. On accueille 
alors tout public, principalement des 
étudiants, mais aussi des mineurs, ap-
prentis, alternants, co-alternants, per-
sonnes en réinsertion professionnelle, 
handicapées, etc.  »  Sur la prochaine 
résidence mobilité de Clichy-La Ga-
renne, « on va développer un système 
de co-alternance, pour des gens qui 
ont une semaine de cours et une se-
maine en entreprise.  » Y seront ac-
cueillis à terme, dans 177 logements, 
un contingent État de 30%, 50% de 
public AL, et 20% de libre. La présence 
de personnel 24/24 et 7/7, « très lourd 
en fonctionnement, constitue tout de 
même la solution idéale pour assurer 
une mixité complète.  » Une mixité qui 
fonctionne très bien, «  dès lors que 
l’on n’a pas de freins réglementaires. » 
L’idéal étant d’avoir « une entrée com-
mune, quitte à avoir une cage en ERP 
et une cage en logement social. »

Pour Espacil Habitat, Laurent Renou 
était venu avec deux salariés de la 
Résidence Alhena d’Orvault/Nantes, 

qui mixe résidence sociale pour jeunes 
actifs (65 logements) et résidence 
universitaire classique (80 étudiants), 
comme d’ailleurs 16 des 45 résidences 
Espacil. Si tous les locataires bénéfi-
cient des mêmes services et équipe-
ments, le personnel se constitue dans 
un cas d’un gestionnaire/animateur 
(profil travailleur social) et dans l’autre 
d’un gestionnaire. Ces derniers, Ted-
dy Pineau et Romain Chantemargue, 
étaient présents pour livrer leur expé-
rience respective sous chacun de ces 
statuts. L’occasion d’aborder concrè-
tement le quotidien de la gestion d’une 
résidence mixte, «  en lien avec des 
partenaires locaux, pour essayer de 
créer du lien », et de lister les différents 
types de publics  : jeunes salariés, al-
ternants, étudiants en études ou fin de 
cursus scolaire. Selon le cas de cha-
cun, les missions des personnels pré-
sents sur place peuvent varier du tout 
au tout, de la recherche de logements 
pérennes au travail sur l’autonomie, 
l’entretien, en passant par le conseil 
et l’accompagnement quant au projet 
professionnel, l’ouverture de droits, la 
sortie du statut étudiant... Sans parler 
des animations collectives, les deux 
salariés pouvant travailler à l’occasion 
« main dans la main, avec une grande 
souplesse. » « En termes de mixité so-
ciale, a conclu Laurent Renou, le sys-
tème démontre son efficacité. »

Animé par Nicolas Delesque, Délégué général des RDVLE, ce premier 
atelier de l’après-midi, consacré à la mixité des publics a été motivé 
par les nombreuses remarques et réflexions, de la part des gestion-
naires/exploitants comme des collectivités territoriales, émises à ce 
sujet lors des précédents RDVLE de 2018.

Atelier 5  - Les résidences mixtes de la loi Élan
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A son tour, Eric Martinez a détaillé le 
cas de la Maison internationale de 
Séjour dans le XIIIème arrondissement 
de Paris, sur le secteur en réhabilita-
tion Porte d’Ivry : un « bâtiment en trois 
dents, de 650 lits, avec une résidence 
étudiante, une résidence jeunes actifs 
et un hôtel/auberge de jeunesse, et un 
lieu d’accueil unique, envisagé comme 
la place du village.  » La particularité 
de ce projet, c’est que Fac Habitat a 
été associé à l’établissement du « ca-
hier des charges sur le projet architec-
tural  », dans une zone classée ZUS. 
Ainsi, «  on a pu imaginer un système 
permettant de transformer au moyen 

de cuisines mobiles une chambre d’hô-
tel en chambre de résidence universi-
taire » - qui, s’il n’a finalement pas été 
mis en œuvre, a démontré la possibilité 
de réfléchir à des solutions concrètes 
pour favoriser autant la mixité sociale 
que la souplesse des usages. Ce qui 
permet de «  répondre à un objectif 
d’accueil déjà de jeunes de moins de 
trente ans, et avec une dimension in-
ternationale supplémentaire, très utile 
dans des grandes villes comme Paris. »

Au fil des nombreuses questions qui 
ont suivi chaque intervention (notam-
ment sur la facturation des différents 

publics, par exemple concernant les 
surfaces communes, les éventuels 
changements de statut des jeunes en 
cours de période d’hébergement, la 
difficulté de monter des opérations de 
résidences mixtes en Île-de-France, 
les intérêts parfois contradictoires des 
établissements et des opérateurs), Da-
mien Métivier a pu faire le point sur des 
définitions (RHVS, Résidence Mobilité, 
RJA...), préciser des points de régle-
mentations, et échanger avec des 
opérateurs en charge de résidences 
actuelles ou futures situées en plu-
sieurs territoires de l’Hexagone. Selon 
lui, «  l’une des difficultés en zone ten-
due, comme à Paris, Nantes ou Bor-
deaux, ça va être le foncier. Quant aux 
résidences jeunes actifs, il n’y a pas 
d’interdit, le tout étant d’éviter qu’il y 
ait un effet d’éviction par rapport à 
d’autres publics. » Il a conclu en affir-
mant  : «  Aujourd’hui, c’est surtout sur 
le papier, qu’on a peur, mais des rési-
dences existent, qui fonctionnent très 
bien avec une mixité de population qui 
se passe sans encombre. » n
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«  L’an dernier, a introduit Philippe 
Campinchi, nous avions interpellé 
lors des RDVLE le Ministre sur le 

statut et les difficultés des gestion-
naires en logement conventionné. Ce 
qui a convaincu l’Aires de produire un 
rapport listant vingt propositions. » Sur 
cette base, les intervenants présents 
étaient invités à “angler” leur inter-
vention sur l’une de ces propositions, 
afin de susciter un débat constructif. 
Ainsi, Anne Gobin, Directrice général 
d’Arpej, a choisi de parler des «  nou-
veaux résidents qui arrivent chez nous, 
avec un taux de turn-over situé entre 
60 et 64%. » La bonne nouvelle induite 
par le fait de devoir signer un nouveau 
contrat tous les ans, «  c’est que cela 
permet de faire repartir de la Garantie 
Visale – neuf mois tous les ans chaque 
année » ; la mauvaise, « c’est que faire 
resigner tout le monde représente un 
travail colossal.  » En outre, «  on ac-
cueille majoritairement des jeunes qui 

sortent de chez papa-maman, pour 
lesquels la gestion d’un logement, 
voire la gestion d’eux-mêmes, est 
une grande énigme.  » D’où la néces-
sité d’un accompagnement très large. 
Enfin, «  cette population souffre de 
quelques problèmes d’isolement », no-
tamment liés à la période de rupture, 
vécus par les décohabitants (a fortiori 
internationaux). L’une des solutions à 
cela consiste à «  mettre en place et 
animer des espaces communs, qui ne 
sont pas facturés dans les loyers. »

Me Solène Bernard, avocate associée 
chez Sphère Avocats, a tenu quant à 
elle à «  insister plus spécifiquement 
sur la question des charges. » Certes, 
le gouvernement affiche la volonté de 
« réviser le décret-charges, qui date de 
1987 – à une époque où le mur de Ber-
lin existait encore.  » Mais aujourd’hui, 
l’exploitant doit, sur sa facture à l’étu-
diant, faire figurer le loyer (plafonné 

par la convention), les charges récupé-
rables (listées dans le décret de 1987, 
qui s’applique «  à tout le logement 
social sans distinction  ») et «  ce que 
l’on appelle les prestations annexes. » 
Or les exploitants subissent « des frais 
de fonctionnement et des charges 
spécifiques par rapport au logement 
social classique, qui ne sont actuelle-
ment pas prises en compte » : espaces 
communs, animateurs, psychologues, 
services de sécurité... Ainsi, la question 
est simple : « Ces charges aujourd’hui 
non récupérables, car non listées dans 
le décret de 1987, où les met-on  ?  » 
Aujourd’hui, elles sont facturées dans 
le «  loyer annexe ou les “autres pres-
tations”, non prises en compte dans 
le loyer plafond de la convention APL 
ni dans la liste des charges.  » Autant 
de problèmes qui, selon Philippe 
Campinchi, «  posent un problème de 
viabilité économique ou d’insécurité 
juridique pour les exploitants. »

Directrice-adjointe Développement et 
innovation chez Espacil Habitat, Amel 
Tebessi est revenue sur la question 
des charges, en exprimant qu’il y avait 
besoin « de toute façon d’un toilettage 

Animé par Philippe Campinchi, délégué général de l’Aires, ce deu-
xième atelier de l’après-midi était consacré au Livre Blanc publié 
avant les RDVLE par cette association, composée de gestionnaires 
de résidences services, et de manière plus générale sur les difficul-
tés auxquelles sont confrontés les gestionnaires.

Atelier 6  - Le Livre Blanc de l’Aires et la fonction de gestionnaire
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sur le décret-charges, y compris pour 
le logement social familial, mais la re-
connaissance de cette question de la 
spécificité des résidences pour jeunes 
mérite d’être obtenue. » Un premier dé-
bat s’est alors instauré avec la salle, 
autour de deux questions  : la légiti-
mité (ou non) d’inclure les résidences 
seniors dans la montée en revendica-
tions des gestionnaires (Jean-Pierre 
Dei Cas, Président d’Arpej), et la per-
tinence d’attaquer le sujet par cette 
question du décret-charges : « Un sujet 
dont on parle depuis la loi SRU 2000 », 
selon Lionel Lerissel, Directeur général 
de Logifac. Selon lui, «  attaquer par 
l’angle du décret-charges ne marche-
ra jamais, car ce dernier couvre le lo-
gement social, mais aussi les rapports 
privés entre un bailleur et un locataire. 
Quel pouvoir public osera dire : “Mes-
dames, Messieurs, vous payiez moins, 
vous allez payer plus.” La seule façon 
qu’on a de le contourner, c’est de 
passer par un conventionnement, une 
négociation assez sectorisée – par 
exemple en demandant un espace de 
conventionnement pour un type de lo-
gement propre, soit un addendum au 
décret de 1987. »

Le débat s’est ensuite orienté vers le 
bien-être étudiant et les pistes pour 
les impliquer dans des projets asso-
ciés aux résidences. Pour ce faire, 
Florian Prussak, Conseiller de la prési-
dence du Cnous sur les questions de 
vie de campus, a parlé de la « dyna-
misation de la vie en résidences », de 
l’accompagnement des étudiants 
« dans un double parcours, de réussite 
studieuse/académique et d’émanci-
pation / prise d’autonomie.  » Or il est 
possible de les «  rendre acteurs tout 
en développant le lien social en rési-
dences, notamment en luttant contre 
le mal-être et l’isolement.  » Il a pré-
senté à ce titre une résidence à Gre-
noble, « avec en rez-de-chaussée une 
pépinière des initiatives musicales et 
sportives, avec tous les problèmes 
que ça pose en termes d’animation, de 
sécurité et d’accessibilité. » Mais aussi 
dans d’autres résidences du réseau 
des Crous, des ateliers “do-it-your-
self”, des “aperistratifs”, des “happsy 
hours”... Le tout impliquant «  depuis 

septembre 2018 490 volontaires en 
service civique, dont plus de 50% ont 
pour mission première la dynamisation 
de la vie en résidences. » Ce qui a mo-
tivé des échanges sur le recours aux 
services civiques ou aux emplois étu-
diants chez les gestionnaires présents, 
et les difficultés liées notamment au 
nécessaire encadrement de ces profils 
de postes très particuliers.

Ont été également abordés, pendant 
les échanges, la question cruciale du 
court-séjour (inférieur à un mois) et 
l’analyse juridique du dispositif expé-
rimental lié à l’article 123-IV de la loi 
N°2017-86, dans le cadre de l’accueil 
de publics reconnus prioritaires. Une 
problématique présentée par Me So-
lène Bernard, qui a parlé d’un « arsenal 
juridique particulièrement lourd », puis 
commenté par Amette Dieye, Directeur 
Sergic Résidences Services, qui s’est 
demandé  : «  Comment aujourd’hui 
se sécurise-t-on sur le court-séjour, 
en tant que gestionnaires  ?  » Là en-
core, les participants se sont accor-
dés sur la nécessité d’un traitement 
spécifique du cas des gestionnaires 
de résidences services en secteur 
conventionné. Ainsi, en conclusion, 
Philippe Campinchi a déclaré : « Il y a 
de plus en plus de points sur lesquels 
les exploitants - opérateurs publics 
de l’État, bailleurs en direct, associa-
tions, mutuelles, exploitants en libre 
ayant construit une résidence Censi-
Bouvard ou exploitants à travers une 
foncière ou un fonds d’investissement - 
sont tous d’accord. Prenons ces points 
- les charges, le court-séjour, le foncier 
universitaire -, et soyons en mesure de 
les porter à destination des pouvoirs 
publics. » n
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Il travaille «  à la sous-Direction de 
l’Immobilier du Ministère de l’Ensei-
gnement Supérieur, de la Recherche 

et de l’Innovation », « en charge de la 
mise en œuvre du Plan Campus, et 
plus récemment sur la question du 
Plan 60 000  »  : Jean-François Clerc 
a introduit le sujet en indiquant que si 
cette question avait longtemps été at-
tribuée exclusivement à la sous-Direc-
tion Vie Étudiante, le dispositif « repo-
sait désormais bien sur deux jambes », 
dont la sous-Direction de l’Immobilier. 
Il a ensuite rappelé quelques chiffres : 
«  Les enjeux universitaires, en termes 
immobiliers, c’est 18 millions de mètres 
carrés bâtis, et 56 millions de mètres 
carrés non bâtis – dont une partie signi-
ficative est globalement inadaptée, et 
13% vétuste, avec de gros problèmes 
énergétiques, l’ensemble étant bien 
souvent inoccupé. Tout cela nous, vous 
coûte fort cher, donc des pratiques de 
rationalisation et de valorisation sont 
en cours. » En termes de « diversité des 
propriétés  », l’État est propriétaire de 
80% du parc  ; pour le reste, il s’agit 
de la propriété de collectivités territo-
riales (comme la Mairie de Paris pour 
la Sorbonne), de biens propres ou de 
locations prises à bail. Enfin, la France 
se compose de 2,7 millions d’étudiants 
(« avec une perspective prochaine de 
3 millions), dont 700 000 boursiers – 
public « prioritaire du Plan 60 000 ». Il 
a enfin précisé quelques points suite 
aux échanges de la matinée, notam-
ment avec le Ministre.

Il a ensuite confié la parole à Caroline 
Richet, Responsable Domanialité et 
contrats publics au MESRI, « en charge 
du conseil sur les montages juridiques 
ayant trait au projet immobilier de 
l’enseignement sup. ». « En trente ans, 
a-t-elle rappelé, les universités sont 

passées du statut d’occupantes à titre 
gracieux à celui de quasi-propriétaires, 
voire de propriétaires, renforçant ainsi 
leur autonomie » (loi de 1989, puis loi 
LRU de 2007, avec comme pionnières, 
en 2011, « les Universités de Clermont-1, 
Toulouse-1 et Poitiers  »). La deuxième 
vague de dévolution concerne désor-
mais Bordeaux, Aix-Marseille, Tours et 
Caen. Elle a ensuite présenté les évo-
lutions apportées par les lois de 2010 
et 2015, puis par l’article 154 de la Loi 

de Finances pour 2018, qui a créé l’ar-
ticle L2341-2 du Code Général de la 
propriété des personnes publiques, qui 
prévoit « une extension du principe de 
spécialité des établissements publics 
d’enseignement supérieur à la valori-
sation de leur patrimoine immobilier. » 
Il est donc désormais « possible, pour 
les universités, de développer une véri-
table stratégie de valorisation de leur 
patrimoine, même sans lien immédiat 
avec les missions de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. »

Désormais, selon elle, «  la valorisa-
tion, au-delà de son intérêt financier, 

Ce troisième atelier de l’après-midi était dédié à une question sen-
sible depuis les dernières lois s’appliquant à l’Université : la valorisa-
tion de son patrimoine immobilier et de son foncier.

Atelier 7 - La valorisation de l’immobilier et du foncier universitaire

919 novembre 2019 – Rendez vous 2019 du logement étudiant

Une large boîte à outils juridiques

Encadrement des opérations de valorisation

Deux grands « types » d’opérations de valorisation se dessinent :

Interdiction du recours à des contrats « domaniaux »
pour satisfaire une « commande publique » depuis
l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015
(suppression des montages dits « aller-retour »).

Les opérations de valorisation

pour le compte ou les
besoins d’un tiers

Ce type de valorisation profite
in fine à l’EPES : perception de
loyers ; développement de
l’attractivité du campus etc.

Les opérations de valorisation

pour le compte ou les
besoins de l’EPES
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permet de bâtir le campus de de-
main », notamment en « apportant des 
services de proximité aux étudiants et 
aux personnels, d’assurer une plus 
forte attractivité des universités, et de 
leur permettre d’être plus autonomes, 
notamment par une relation étroite 
avec l’environnement socio-écono-
mique. » Cette valorisation passe par 
un grand nombre de montages juri-
diques (« une large boîte à outils juri-
dique existe  ») et pistes de réflexion, 
que Caroline Richet et Jean-François 
Clerc ont également présentés. 

A leur suite sont intervenus, pour 
donner un point de vue plus local, 
Philippe Lopez, Chargé du développe-

ment de l’offre de logement étudiant 
pour la Région Nouvelle-Aquitaine et 
Nicolas Michel, Chargé de mission ESR 
pour Bordeaux Métropole. La région 
concentre « 6 millions d’habitants, sur 
la plus grande superficie régionale 
depuis la fusion, et 200 000 étudiants 
répartis pour 100 000 sur la métropole 
bordelaise et les autres sur la Côte 
basque et La Rochelle.  » La région 
subventionne l’investissement néces-
saire pour construire ou réhabiliter, via 
une aide à la pierre («  5000 euros la 
place pour un étudiant ») et « d’autres 
formes d’aides.  » Sur la métropole en 
tant que telle, « le foncier, lui aussi très 
tendu, devient un enjeu important  », 
surtout qu’il «  ne s’agit pas, dans le 

logement social, de mettre en concur-
rence les familles et les étudiants. » Un 
outil spécifique est donc étudié : « Un 
Organisme de Foncier Solidaire (OFS) 
à l’échelle d’une région », avec «  lan-
cement d’une étude de faisabilité.  » 
Grâce aux OFS, par exemple, «  un 
loyer a pu sortir à Biarritz à 800 euros 
au lieu de 1800 euros, et en vente sur 
Villeurbanne 2750 euros au lieu de 
5000 euros le mètre carré. » Ainsi, se-
lon Philippe Lopez, « vous voyez qu’on 
essaie d’explorer plusieurs pistes. »

Nicolas Michel a ensuite livré « un té-
moignage plus technique, en parlant 
de mobilisation foncière, dans une 
démarche partenariale en cours avec 
l’ensemble des acteurs, régionaux et 
locaux.  » Bordeaux connaît un pic de 
croissance de 3000 étudiants supplé-
mentaires chaque année, avec une 
prédiction de 115 000 à l’horizon 2027. 
D’où une très forte tension du loge-
ment  : «  9  000 logements étudiants 
conventionnés, qui représentent 8,5 
places pour 100 étudiants  ; des rési-
dences privées qui se développent, en 
plus des 36 000 logements présents 
dans le secteur diffus.  » Au niveau 
spatial, la situation bordelaise est 
comparable à celle de Lille, avec une 
organisation polycentrique. Ainsi, «  à 
l’initiative du rectorat et de la région, 
un premier copil d’urgence sur le su-
jet a été mis en place, en mai 2019 », 
qui a accouché d’un «  comité opé-
rationnel et partenarial  », réunissant 
«  l’ensemble des acteurs de l’ESR, la 
Comue, les opérateurs de logement 
étudiant, le Crous, les bailleurs so-
ciaux, les aménageurs et les collectivi-
tés locales. » En ont aussi découlé des 
ateliers de travail, dont les résultats 
seraient connus début décembre, mais 
qui ont d’ores et déjà démontré la né-
cessité « de coordonner les politiques 
publiques du logement étudiant. » n
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Il s’agissait ici, selon François Rio, de 
«  bien rentrer dans ce dispositif du 
démembrement en faveur de l’Usu-

fruit locatif social pour la résidence 
étudiante, d’examiner toutes les ques-
tions qui peuvent se poser, et de com-
prendre le rôle de chacun dans ce jeu 
à plusieurs. » Un montage confronté en 
général à « des réserves de la part des 
collectivités locales, exception faite 
de Lyon ou Bordeaux-Métropole.  » 
Sont intervenus à ce sujet Anne Mollet, 
Directrice générale déléguée de Perl, 
« créateur et leader de l’investissement 
en nue-propriété adossé à de l’ULS », 
Olivier Morzelle, sous-Directeur des 
politiques de l’habitat à la DHUP, Da-
niel Ferré, Directeur général adjoint de 
Toulouse Métropole Habitat, et Adrien 
Poillot, Directeur général de l’opéra-

teur Nue-Proselect. Anne Mollet, dont 
l’entreprise a produit «  plus de 8000 
logements, sur 333 programmes et 157 
communes, en architecture ouverte 
avec l’ensemble des promoteurs et 
des bailleurs sociaux », s’est déclarée 
convaincue « d’un développement im-
portant de l’ULS étudiant. » 

L’ULS existe depuis 2006, et peut être 
défini simplement comme «  une solu-
tion immobilière fondée sur le partage 
entre la propriété et l’usage d’un lo-
gement. La nue-propriété d’un loge-
ment est achetée par un investisseur, 
généralement particulier, qui n’en a 
pas l’usage sur une période de 15 à 
20 ans. » Son avantage ? Acheter « à 
un prix décoté des loyers qu’il aurait 
du percevoir durant cette période.  » 

De l’autre côté, «  l’usufruit locatif est 
acheté par un bailleur social qui, pen-
dant 15 à 20 ans, dispose de la gestion 
locative (sous plafond de loyer comme 
de ressources) et prend en charge 
l’entretien.  » Anne Mollet a ensuite 
plaisanté  : «  Ça semble l’air simple 
comme ça, mais c’est un travail de 
longue haleine, dès l’amont du projet, 
tout au long de la durée de l’usufruit, 
et jusqu’à ce moment-clé qu’est la fin 
de l’usufruit et le bouclage de l’opéra-
tion. »

Ainsi, Perl a notamment travaillé sur 
le Pavillon Magnan à Nice, ou le Pro-
gramme Fidelio à Toulouse, présenté 
par Daniel Ferré  : «  Un immeuble ex-
trêmement bien placé, dans l’hyper-
centre, destiné initialement à accueillir 
le siège social de Toulouse Métropole 
Habitat.  » Suite à un changement de 
décision, «  il a fallu se séparer de ce 
bâtiment, et Perl, parmi d’autres pro-
positions, nous a alors soumis une 
opération de démembrement.  » Ainsi, 

Animé par François Rio, Délégué général de l’Avuf et co-organisateur 
des RDVLE, ce dernier atelier de l’après-midi s’intéressait à un 
dispositif mal connu, qui a pourtant déjà porté ses fruits, à Lyon et 
Toulouse par exemple : le démembrement en Usufruit locatif social 
(ULS).

Atelier 8 - Le démembrement en Usufruit locatif social (ULS) et la loi Élan
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« pour le même prix de vente de l’im-
meuble, on avait, en conservant l’usu-
fruit, la possibilité de faire une marge 
sur l’exploitation du bâtiment.  » Dans 
les faits, l’immeuble, désormais consa-
cré à du logement étudiants et jeunes 
actifs, «  fonctionne très bien depuis 
deux rentrées universitaires, avec des 
files d’attente importantes dans la me-
sure où le montage se fait en PLS, avec 
des niveaux de loyers et de charges 
imbattables au niveau du marché tou-
lousain » (370 euros CC par mois pour 
un T1, en logement social classique 
avec commission locale d’attribution).

Adrien Poillot, pour Nue-Proselect, a 
ensuite présenté à son tour plusieurs 
montages réalisés, notamment «  à 
Lyon il y a quatre ans, à proximité de 
la place Bellecour sur l’un des anciens 
sites de la faculté catholique  », une 
«  réhabilitation réussie, avec conser-
vation d’un hall d’entrée Art-Déco, de 
parquets d’époque, avec des hau-
teurs sous plafond jusqu’à 4,50 m.  » 
Ainsi, en ULS étudiant, «  nous avons 
non seulement permis au promoteur 
de sortir l’opération, mais aussi livré, 
avec la Semcoda et Fac Habitat, 
45 logements étudiants convention-
nés, en plein cœur de Lyon.  » Agnès 
Tranchant, Chargée de mission pour 
la Métropole de Lyon, qui «  pratique 
l’ULS depuis plus de dix ans », a d’ail-
leurs indiqué que « plus les marchés se 
tendent, plus on se rend compte qu’il 
faut innover pour arriver à produire 
des logements sociaux  : dissociation 
de la propriété entre le bâti et le fon-
cier, mais aussi entre la nue-propriété 
et l’usufruit, très maligne puisqu’elle 
parvient à concilier des intérêts privés 
et publics.  » Et ce « même si la faible 
durée est un peu problématique dans 
les politiques publiques.  » Pour les 
deux opérations citées, il s’agit donc, 
comme l’a rappelé François Rio, de 
«  réhabilitations lourdes, sur du fon-
cier particulièrement bien placé, pour 
lequel l’ULS n’était pas forcément 
initialement pressenti, mais a rendu 
possible une destination étudiante et 
sociale. »

Des montages autorisés depuis 
quelques temps par la loi, et précisés 

tout récemment dans le cadre d’une 
circulaire, dont Olivier Morzelle, qui a 
pris ensuite la parole, était l’auteur. 
Selon lui, cette circulaire visait à per-
mettre au gouvernement de « mainte-
nir un haut niveau de production de 
logement social.  » Or «  l’ULS peut y 
contribuer, et donc être mobilisé peut-
être plus activement, le tout dans un 
cadrage harmonisé.  » Ainsi, à condi-
tion d’être vigilant, notamment en fin 
de période d’usufruit, par rapport aux 
locataires notamment, ce montage 
«  peut être intéressant pour produire 
plus sans trop ponctionner les fonds 
propres des bailleurs sociaux (...), être 
adapté à un certain nombre de pro-
duits comme le logement étudiant (...), 
et catalyser la diversification à moyen 
terme dans des quartiers dits politique 

prioritaire de la ville.  » Comptabilisé 
dans la part de logement social sur les 
territoires, il s’agit d’une forme de « lo-
gement social à durée déterminée. »

Au fil des échanges avec la salle ont 
été posées les questions de l’interven-
tion des investisseurs institutionnels, 
des modalités de la « période cruciale 
de sortie du dispositif » (avec l’antici-
pation de la vacance), des obligations 
contractuelles du bailleur social en 
termes d’entretien et de remise en état 
du bien, ainsi des droits et devoirs des 
différentes parties prenantes (promo-
teurs, démembreurs, bailleurs sociaux, 
gestionnaires, étudiants). n
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En guise d’introduction, Nicolas 
Delesque s’est demandé si « l’ef-
facement progressif de l’année 

universitaire telle qu’on la connaissait 
[était] le sens de l’Histoire », au regard 
de trois phénomènes : la réorientation 
en cours d’année universitaire, « avec 
en plus le cadre de Parcoursup  »  ; la 
semestrialisation, avec notamment « la 
possibilité désormais de commencer 
sa carrière d’étudiant par un semestre 
de césure » ; la question des étudiants 
internationaux, avec des échanges 
parfois de l’ordre de quelques mois, 

des étudiants venant de l’Hémisphère 
Sud, etc. Il a ensuite excusé Romain 
Bourguignon, Directeur France pour 
Home Stay Network, avant de don-
ner la parole à Amélie Petitdemange, 
cheffe de rubrique ESR au journal 
l’Étudiant. 

État des lieux

Cette dernière a d’abord parlé du sa-
lon dédié, organisé par son journal en 
décembre, depuis quelques années, 
« dans la mesure où le phénomène des 

rentrées décalées prend de l’ampleur, 
en particulier dans les écoles de com-
merce et d’ingénieurs. » Selon elle, sur 
ce point comme sur celui des réorien-
tations en cours d’année au sein d’une 
même université, « la question du loge-
ment reste marginale, dans la mesure 
où ces étudiants restent en général 
dans la même ville. » Elle en a profité 
pour donner quelques chiffres  : « 18% 
des étudiants terminent leurs études 
dans une autre région que la leur », et 
«  40% des étudiants, selon le Minis-
tère, changent d’orientation après leur 
première année à l’Université.  » De 
manière générale, nombre d’établis-
sements universitaires réservent leurs 
places de réorientation à des étu-
diants inscrits chez eux, surtout dans 
les filières en tension comme le droit, 
la psycho ou les Staps. Dans le détail, 
beaucoup d’élèves en PACES (Pre-
mière année commune aux études de 
santé), classes préparatoires ou DUT 
sont concernés par les réorientations, 

Les rentrées décalées, une 
solution pragmatique ?
Afin de clore les RDVLE 2019 sur une note d’avenir, les 
organisateurs avaient programmé un « débat prospectif », consacré 
à la problématique très concrète, sensible pour les gestionnaires 
et exploitants, de la fin de l’année universitaire figée de septembre 
à juin. L’occasion pour les participants d’envisager à la fois les 
complications et les avantages liés à la disparition progressive 
du calendrier traditionnel en cours au sein des établissements 
d’enseignement supérieur, avec les rentrées décalées, la 
semestrialisation, la généralisation des stages...

2ème table-ronde :
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ainsi que les étudiants arrivant après 
un premier semestre, suite à un voyage 
à l’étranger ou un stage, ou encore 
les jeunes concernés par le dispositif 
« Oui, si » de Parcoursup.

Pour Jean-Luc Delpeuch, Président de 
l’HESAM et représentant de la CPU, 
«  l’ensemble des phénomènes décrits 
témoignent d’une évolution durable », 
avec la multiplication des «  passe-
relles entre plusieurs formations  », et 
l’objectif de «  personnalisation des 
parcours  », de «  modularité  » au tra-
vers des blocs de compétences, qui 
provoquent des «  combinatoires plus 
riches, mais aussi plus complexes  » 
qu’auparavant. Une si grande richesse 
à vrai dire que, selon lui, le concept des 
«  rentrées décalées  » s’avère réduc-
teur, «  d’autant que la formation tout 
au long de la vie » vient encore com-
pliquer la donne. Si l’on en revient à la 
question du logement, il considère que 
le rêve de voir un étudiant en remplacer 
immédiatement un autre au sein d’une 
chambre constitue « une vision un peu 
simpliste des choses, car on peut très 
bien se situer dans un parcours modu-
laire sans avoir besoin de quitter son 
logement, et quitter son logement 
sans être dans un parcours modu-
laire. » Il faut donc sortir de « la vision 
d’un logement très individuel, attribué 
à unetelle ou untel », pour lui préférer 
une approche « qui prend bien sûr en 
compte la colocation, la cohabitation, 
dans une géométrie des parcours de 
vie en variation permanente. » Ceci en 
l’absence criante de chiffres précis sur 
la tendance des rentrées décalées, la 
construction d’un outil de mesure à ce 

sujet s’avérant « particulièrement com-
pliquée. »

Des impacts variés

Chloé Morhain, doctorante en amé-
nagement au sein de la Direction des 
stratégies territoriales du Grand Lyon, 
a ensuite abordé la question de l’im-
pact des rentrées décalées sur les 
mobilités. Sur ce point, les publications 
de recherche traitent peu de la mobi-
lité quotidienne (lui préférant souvent 
les mobilités internationales), à l’instar 
des enquêtes OVE de 2013 et 2016. 
Sur le logement, les approches se 
concentrent en général sur les ques-
tions économiques, sociologiques, ou 
d’aménagement. La doctorante a en-
suite livré quelques chiffres à l’échelle 
nationale  : selon l’OVE, à l’échelle 
nationale, 47% des trajets domicile/
lieu d’études sont effectués en trans-
ports en commun (contre 57% à Lyon, 
selon une enquête dédiée), 26% à pied 
(24%), 17% en voiture seul(e) (8%). Des 
chiffres très différents de ceux concer-
nant la population globale  : 18% uti-
lisent les transports en commun sur 
la Métropole de Lyon, 35% la marche 
à pied, 42% les véhicules motorisés. 
Ce qui confirme bien la spécificité de 
la population jeunes et étudiants, et 
«  la pertinence qu’il y a à l’interroger 
dans ses pratiques.  » Elle a d’ailleurs 
pu constater dans le plan de dépla-
cements urbains de Lyon qu’un para-
graphe est désormais consacré à l’im-
portance de « réflexions relatives à la 
gestion des temps, à mener avec cer-
tains sites universitaires » (en particu-
lier périphériques), tandis que certains 

horaires de cours ont pu être « décalés 
d’un quart d’heure afin de déconges-
tionner les transports. » Selon elle, sur 
ce thème, « de nombreuses questions 
suscitent l’intérêt, qu’il s’agirait d’inter-
roger, sans oublier de poser celle de la 
gouvernance » de telles actions, étant 
donné la myriade d’acteurs très divers 
impliqués (promoteurs, organismes de 
transport, étudiants, établissements...).

En tant qu’exploitant, le Président de 
l’Aires et de Résides Etudes Philippe 
Nicolet a quant à lui proposé avec 
humour de «  remonter à l’Homme de 
Néanderthal », c’est-à-dire à il y a une 
trentaine d’années, quand « la grande 
peur des exploitants était d’être vides 
au mois d’août. » Ce schéma a désor-
mais éclaté puisque désormais, «  la 
seule chose qui reste à peu près sûre, 
c’est que les étudiants arrivent en sep-
tembre, et restent jusqu’à décembre 
– les premiers stages intervenant dès 
janvier.  » Selon lui, la période la plus 
complexe de l’année s’établit plutôt 
à mai/juin. A ce titre, les rentrées de 
janvier offrent des opportunités, même 
si « on récupère quand même un peu 
moins de public que celui qui a quit-
té les lieux, nous forçant à recourir à 
d’autres formes de publics, comme les 
stagiaires, les personnes en formation 
et les étudiants étrangers.  » Ce qui 
pose aussi la question de la semes-
trialisation, majoritairement adoptée 
dans tous les grands pays dévelop-
pés : « Quand on explique aux universi-
tés chinoises qu’on veut bien des étu-
diants en mars-avril, mais surtout pas 
en septembre  », la situation se com-
plique en général rapidement. 
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Il faudrait donc «  revoir complète-
ment les modules d’enseignement, en 
embarquant tout le personnel ensei-
gnant, quitte à imaginer des mesures 
compensatoires pour ceux qui seraient 
contraints de prendre leurs vacances 
en hiver...  » Ce qui arrangerait la si-
tuation pour les exploitants, mais 
aussi pour les étudiants eux-mêmes, 
car « s’il n’y a plus de vide, les loyers 
pourraient être revus à la baisse. » Un 
point de vue illustré par Anne Gobin, 
pour Arpej, qui travaille sur un site 
avec l’Université d’Atlanta : « Il y a de 
grands bénéfices, c’est certain, même 
si cela nécessite une logistique qui n’a 
rien à voir » - avec donc des charges 
afférentes... A son tour, le chef de la 
mission pilotage des opérations cam-
pus au Ministère Jean-François Clerc 
a abordé la question de l’occupation 
des surfaces, en indiquant que «  de 
manière générale, les opérateurs de 
l’État jouent maintenant bien le jeu  », 
et en se faisant le porte-parole d’un 
recteur, «  qui m’a dit récemment que 
pour que tout cela évolue, il y aurait 
une chose simple  : faire en sorte que 
les étudiants s’inscrivent sur les listes 
électorales de l’endroit où ils étudient... 
En disant cela, il disait beaucoup. »

Multiplication des pistes 
de réflexion

De son côté, vice-Président étudiant 
en charge des affaires sociales à la 
Fage, Paul Mayaux a rappelé qu’en 
matière de semestrialisation, «  nous 
n’en sommes qu’à mi-chemin.  » Or ce 
mécanisme «  jouerait en faveur de la 
réussite, tant via une approche par 

compétences qu’au travers de la ques-
tion de la réorientation, et d’une réor-
ganisation du calendrier universitaire 
beaucoup plus saine  : davantage de 
régimes spécifiques d’études, de cé-
sures – soit tous les dispositifs qui per-
mettent d’acquérir des compétences 
de manière globale.  » Il nécessiterait, 
cependant, « une profonde refonte du 
système actuel. » Vis-à-vis des stages, 
on commence à voir des outils pour fa-
ciliter l’hébergement, qui ont été créés 
l’année dernière, mais qui ne sont pas 
forcément utilisés, comme le bail mobi-
lité ou le dispositif d’encadrement des 
loyers. François RIO, Délégué général 
de l’AVUF, a ensuite présenté la carte 
de France des 28 Observatoires terri-
toriaux du logement étudiant lancés 
depuis 2018, qui « mettent en lumière, 
de manière partenariale, la réalité de 
l’offre de logements et des besoins 
des étudiants au niveau local.  » En 
effet, «  la problématique des rythmes 
universitaires touche aussi les collec-
tivités locales, puisque ces dernières 
développent des budgets de plus en 
plus importants au développement de 
l’enseignement supérieur et de la vie 
étudiante sur leur territoire. »

Pour résumer, Nicolas Delesque a esti-
mé que « nous ne sommes qu’au début 
du phénomène de l’émiettement », ce 
qui incite les professionnels à mener 
une réflexion de fond sur la « location 
au fil de l’eau.  » Sont ensuite interve-
nus  : Clothilde Marceau de la CPU, 
pour revenir sur l’importance de la 
prise en compte des parcours résiden-
tiels et des motivations biographiques 
très diverses incitant des jeunes à quit-

ter les résidences ; rejointe sur ce point 
par Lionel Lerissel, Directeur général 
du groupe UITSEM, qui a aussi rappelé 
le ratio de 84% d’occupation des rési-
dences («  soit 10 mois sur 12, un réel 
risque pour l’exploitant.  »)  ; Jérôme 
Sturla, Directeur du développement 
urbain à l’Afev, considérant l’intérêt 
de réfléchir à une «  trajectoire rési-
dentielle ne distinguant pas forcément 
les étudiants des autres jeunes », et la 
distinction entre diverses formes de 
«  nomadisme résidentiel  »  ; Jean-Luc 
Delpeuch sur les mobilités « à la jour-
née, à la semaine ou au mois, dans le 
cadre de l’alternance, qui posent des 
questions complexes en termes de lo-
gement. »

Pour ce dernier, au cours de cette 
table-ronde, « nous avons bien inven-
torié la forme de révolution face à 
laquelle nous nous trouvons. Or il y a 
beaucoup d’intérêts communs entre 
ceux qui s’occupent du logement 
et ceux qui s’occupent de la forma-
tion. » Ce qui confirme encore l’intérêt 
« d’échanger ensemble, dans le cadre 
de journées comme celles-ci ou au sein 
des observatoires locaux du logement 
étudiant.  » Mot de conclusion après 
lequel Nicolas Delesque a annoncé la 
probable thématique des RDVLE de 
l’an prochain  : «  Un gros focus sur la 
question du développement durable, 
voire de la transition écologique. Nous 
continuerons aussi à travailler sur 
cette question de l’occupation des 
locaux, au sens large. » n
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Prix 2019 des  Rendez-vous du logement étudiant

Catégorie Design :  Espacil Habitat  Pour la résidence 
mixte Simone Veil - Paris 14ème ouverte aux étudiants et 
chercheurs

Catégorie Université : La Conférence des Présidents 
d’Universités Pour la publication de son guide des bonnes 
pratiques en matière de logement étudiant

Catégorie Promoteur Constructeur : Groupe Cardinal 
Pour la réalisation de la résidence étudiante Housing by 
dauphine et ses nombreux espaces collectifs

Catégorie Territoire : Région Nouvelle Aquitaine
Pour sa démarche du Livre blanc du logement des jeunes 
et étudiants

Prix spécial  : Le Cnous et Action Logement Service
Pour le déploiement rapide de la garantie Visale dans les 
résidences étudiants du Crous

Catégorie Initiative : Association Fac-Habitat
Pour les montages innovants en démembrement 
social qui permettent de produire du logement 
abordable en zone tendue.

Ce prix devait être remis à  
Michel Beurnier, Directeur général 
de Fac-Habitat. Michel est 
malheureusement décédé le 6 
décembre 2019. L’équipe des RDVLE 
gardera le souvenir d’un ardent 

défenseur du logement étudiant. Nous adressons 
nos plus sincères condoléances à sa famille et ses 
proches. 



n°136 page 32

Merci aux exposants !
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MAJOR PARTENAIRE :

PARTENAIRE PREMIUM :

PARTENAIRES :PARTENAIRES :

logements d’étudiants en réussite

AVEC LE SOUTIEN DE :AVEC LE SOUTIEN DE :

Merci à toutes et tous !

À l’année prochaine !
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